Les Verts Argenteuil-Bezons




Argenteuil, le 08 août 2005

10, rue Etienne Chevalier

95100 Argenteuil






Sous-préfecture

E-mail : verts_argenteuil_bezons@yahoo.fr


M. Jean-Pierre MAURICE









2, rue Alfred Labrière

95100 Argenteuil

Objet : Demande de déféré administratif concernant les arrêtés municipaux n° 2005/129A et n° 2005/130A pris par le maire d’Argenteuil.

Monsieur le Sous-Préfet, 

Tout être humain qui, en raison de sa situation physique, mentale ou économique, se trouve dans l'incapacité de subvenir à ses besoins essentiels a le droit constitutionnel d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence. En tant que composante territoriale de la Nation française, la municipalité d’Argenteuil a ainsi le devoir constitutionnel d’assurer, du mieux possible, aux individus les conditions nécessaires à leur développement.

Le maire d’Argenteuil vient de prendre l’initiative déplacée de mépriser ces principes. Le 15 juillet 2005, il a pris deux arrêtés municipaux destinés, dans leur conception, dans leur libellé, dans leurs attendus et dans leurs graves conséquences, à interdire et réprimer les « quêtes sur la voie publique » et la « mendicité ».
Nous avons le souvenir que des personnalités comme Jean MOULIN ont sacrifié leur vie pour défendre les libertés fondamentales dont nous jouissons aujourd’hui. Les arrêtés municipaux du 15 juillet 2005 ne participent-ils pas à une volonté d’éroder ces libertés de façon d’autant plus irréversible qu’elle est difficilement décelable ? Chercher à s’attaquer à une seule de nos libertés constitutionnelles ne porte-t-il pas en germe un désir de toutes les remettre en cause ?

Tant sur le fond que sur la forme, les deux arrêtés municipaux du 15 juillet agressent notre conscience et ne peuvent nous laisser sans réaction.

Les deux arrêtés municipaux du maire d’Argenteuil s’inscrivent, selon nous, dans une volonté politique de rendre invisible ce qui, malheureusement, est de plus en plus visible : survivre dans l’exclusion et parfois dans l’indifférence.

Interdire de visibilité les personnes abusivement classées comme socialement, économiquement, fiscalement et commercialement « indigentes » ne contribuera jamais à lutter contre les causes de leurs périls. Cela témoigne plutôt d’une volonté implicite et intolérable d’exclusion. Camoufler une blessure profonde ne la fait pas disparaître et ne la guérit pas, bien au contraire !

Selon nous, plusieurs griefs importants semblent de nature à frapper d’excès de pouvoir les deux arrêtés municipaux pris le 15 juillet 2005 par le maire d’Argenteuil.

Il ne nous est pas possible de retranscrire, ici, l’argumentation qu’il pourrait être nécessaire de produire ultérieurement. Cependant, il nous apparaît opportun de soumettre à votre analyse quelques-unes de nos interrogations :

• L’arrêté municipal n° 2005/129A ayant une portée générale et absolue, d’une part, et la portée de l’arrêté municipal n° 2005/130A n’étant pas limitée dans le temps, d’autre part, des dispositions administratives urgentes ne sont-elles pas à prendre ?

• La liberté étant la règle et la mesure de police l’exception, les limitations de liberté arrêtées par le maire d’Argenteuil sont-elles adaptées ou disproportionnées ? N’y avait-il aucune possibilité de résoudre les « risques » et « troubles » invoqués par des mesures moins rigoureuses, moins contraignantes, moins liberticides, mais d’une portée plus efficiente ?

• Le maire d’Argenteuil estimant, manifestement, qu’il y aurait une urgence absolue à définir certaines interdictions, n’est-il pas insolite de constater que ces dernières sont édictées en plein milieu de la période estivale et que dix jours se sont écoulés avant que votre autorité ne soit informée des deux actes incriminés ?  

• L’une des justifications majeures exposées réside en une « épidémie de gale » qui remonterait à « septembre 2004 ». Le maire d’Argenteuil est-il en possession des pièces adéquates, datées de l’époque, de nature à étayer juridiquement ces faits prétendus ? Si tel était le cas, n’est-il pas renversant de noter que dix mois se sont écoulés entre le constat municipal et le moment où est prise la décision de « prévenir » des « risques pour la santé publique » ? Comment expliquer cette attente, pour ne pas dire contradiction flagrante ?

• La commune d’Argenteuil est-elle suffisamment dotée en équipements (humanisés, accessibles et adaptés) d’accueil et d’hébergement des populations en difficulté pour que la municipalité s’autorise à prendre ces deux arrêtés ? L’ensemble des services municipaux concernés sont-ils et/ou seront-ils suffisamment lotis en personnel ? Est-on en capacité de pouvoir démontrer que les expériences associatives solidaires sont et/ou seront encouragées de manière impartiale et pérenne ? 

• L’indivisibilité de notre République aurait-elle vocation à être battue en brèche par la municipalité d’Argenteuil ? En l’espèce, est-il admissible d’interdire, de facto, certains quartiers, certaines rues, certaines places, à une partie vulnérable de la population et d’en réserver, de facto, l’usage et le bénéfice à une autre partie qui serait considérée comme plus acceptable et acceptée ? Par sa démarche, le maire d’Argenteuil ne cherche-t-il pas à museler la liberté constitutionnelle d’aller et venir librement, d’une part, et à en priver une catégorie particulière de personnes considérées par lui comme indésirables, d’autre part ?

• Comment le maire d’Argenteuil comprend-il et applique-t-il le principe de cohésion sociale ? Une partie de la population n’est-elle pas passible de subir d’importants contrecoups socio-économiques, au sens où il ne lui serait plus possible de solliciter librement le secours, la générosité et la solidarité des citoyen-ne-s ? Cela n’est-il pas, dès lors, susceptible de générer des calamités frappant plus lourdement encore nos existences ?

• Les attendus du maire d’Argenteuil, notamment ceux relatifs à une « gêne olfactive anormale », ne s’apparentent-ils pas plus à des discriminations municipales illégales qu’à de l’argumentation juridique pertinente ?

• Aucun-e élu-e n’étant autorisé-e à défendre des intérêts particuliers, cette ségrégation imposée au sein du territoire communal est-elle conforme à l’intérêt général et au principe d’égalité ? Ce sectionnement artificiel n’est-il pas prompt à générer de graves troubles à l’ordre public, du fait de la stigmatisation, de la discrimination, de l’incompréhension et de la frustration induites, et du fait de la mise en oeuvre du principe constitutionnel de résistance à l’oppression ?
• Le maire d’Argenteuil reconnaît explicitement (article 8 de l’arrêté municipal n° 2005/130A) que certaines situations, non reprises dans ses considérants, sont des infractions de droit commun déjà réprimées par le Code pénal. La mendicité, le secours, la générosité et la solidarité n’étant pas des délits sanctionnables et la loi pénale étant d'interprétation stricte, est-il acceptable et accepté que le maire d’Argenteuil s’autorise à se substituer au législateur national, à la police nationale, à l’autorité centrale et à son représentant local ? En l’espèce, quel ou quels intérêt(s) le maire prétend-il défendre ?

• Peut-on réellement considérer que les deux arrêtés du maire d’Argenteuil seraient conformes, dans chacune de leurs dispositions, à nos textes fondamentaux de portée nationale et supranationale ?

• Pour conclure, les deux arrêtés municipaux du 15 juillet 2005, qui constituent un ensemble indivisible, satisfont-ils pleinement aux exigences, non négociables, du contrôle de légalité ? Ne portent-ils pas, au contraire, excessivement atteinte à des libertés fondamentales à valeur constitutionnelle et, dès lors, ne sont-ils pas gravement entachés de nullité ? 

L’article L. 2131-8 du Code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) dispose que « si une personne physique ou morale est lésée par un acte mentionné aux articles L. 2131-2 et L. 2131-3, elle peut, dans le délai de deux mois à compter de la date à laquelle l’acte est devenu exécutoire, demander au représentant de l’Etat (…) de mettre en oeuvre la procédure prévue à l’article L. 2131-6 ».

En tant qu’organisation politique contribuant, notamment, à la vitalité de la vie publique locale et oeuvrant, notamment, pour la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme - prérogative d’ordre constitutionnel - les Verts Argenteuil-Bezons sont lésés par les deux arrêtés disproportionnés pris par le maire d’Argenteuil.

En foi de quoi, nous nous autorisons à solliciter votre vigilance afin que l’excès de pouvoir du maire d’Argenteuil vous conduise à déférer, dans les meilleurs délais, les deux arrêtés municipaux litigieux du 15 juillet 2005 à la censure salutaire du tribunal administratif compétent.

Les invocations contradictoires émises dans la presse au cours des derniers jours par un haut responsable de la municipalité sont de nature à conforter une telle démarche de salubrité publique.

Il vous faut ne pas douter un seul instant que beaucoup d’Argenteuillais-es attaché-e-s au respect de la légalité et à la défense des libertés publiques et individuelles comptent sincèrement sur votre haute autorité. 

Dans l’attente de votre réponse et restant à votre disposition, veuillez agréer, Monsieur le Sous-Préfet, l’expression de notre haute considération.

Valentin TEIXEIRA et Mohamed CHANAÏ,

Responsable et responsable-adjoint des Verts Argenteuil-Bezons

